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Introduction 

 
 

Chaque année, dans les deux mois précédant le vote du budget, un débat sur les orientations budgétaires de 

la Ville est inscrit à l’ordre du jour du Conseil municipal. 
 

Jusqu’ici, le débat d’orientation budgétaire (DOB) était encadré par la loi selon les dispositions suivantes : 
« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les orientations 
générales du budget de l'exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés et sur l'évolution et 
les caractéristiques de l'endettement de la commune, dans un délai de deux mois précédant l'examen de 
celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. » 
 
La loi NOTRe, promulguée le 7 août 2015, en a modifié les modalités de présentation. Il est ainsi spécifié à 

l’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales : 
 

« Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 
 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux 
mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au 
conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris 
acte de ce débat par une délibération spécifique. » 
 

Ainsi, ce rapport permet de restituer les orientations budgétaires à la lumière d’un contexte donné. Celui-ci 
est actuellement difficile. 

 
Depuis 2014, les communes sont conduites à participer à l’effort de redressement des comptes publics de 

l’Etat au travers d’une baisse des dotations. L’année 2015 marquait une baisse drastique des dotations. Celle-

ci continue en 2016. Le cumul des baisses successives constitue un réel défi pour les finances de notre Ville. 
 

Nous devons donc être vigilants à ce que notre situation financière ne subisse pas d’effet ciseaux, réduisant 
l’écart entre les recettes et les dépenses de fonctionnement. 

 

Si le projet pour la Ville de Billère doit être reformaté nous devons veiller à préserver la qualité du service 
public, le niveau de la vie associative ainsi que l’investissement nécessaire pour entretenir le patrimoine public 

(les écoles, l’accessibilité des bâtiments publics), préserver l’existant (la voirie), sans fuite en avant avec la 
réalisation de projets décalés avec les besoins. 

 

Nous voulons poursuivre un projet ambitieux mais à la mesure de nos moyens.  
 

Le report des investissements relatifs à une nouvelle salle culturelle, l’extension ou la rénovation de nos deux 
gymnases est le signe d’une gestion prudente, réaliste qui nous permet de nous recentrer sur les projets de 

proximité, innovants, accompagnant les démarches collectives et associatives.  
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I. LA CONJONCTURE NATIONALE ET INTERNATIONALE 

 
 

A. La situation des finances publiques 
 

1. Le contexte 

 
La loi de finances pour 2016 précise que les redéploiements nécessaires pour faire face aux priorités 

et aux urgences ont un principe : toute dépense nouvelle doit être financée. La maîtrise de la 
dépense publique, dans le cadre de la mise en œuvre du programme d’économies de 50 milliards 

d’euros, s’accompagnera ainsi du financement par redéploiement des mesures nouvelles en faveur de 
la sécurité et de la défense et du secteur agricole. 

 

Le plan d’économies de 50 milliards d’euros sur 3 ans, dont 18 milliards pour les dépenses de l’Etat, 
11 milliards pour les dépenses de sécurité sociale, 10 milliards pour les dépenses de santé et 11 

milliards concernant les collectivités locales est plus que jamais maintenu, avec une montée en charge 
progressive de la contribution des collectivités territoriales au redressement des comptes publics en 

2016 et en 2017. 

 
La baisse des concours financiers de l’Etat aux collectivités locales s’établit pour 2016 à 1,6% alors 

que le budget alloué aux services de l’Etat ne diminue que de 0,9%. Les collectivités locales portent 
donc un effort relativement conséquent.  

 
L’objectif de déficit public est fixé en 2016 à 3,3% du PIB, plus proche de l’objectif européen de 3%, 

alors qu’il est très probablement de 3.8% en 2015. 

 

 
 

 
2. Les principaux indicateurs 

 

La croissance 
La croissance nécessite la satisfaction de la demande incluant un redémarrage de l’investissement. La 

consommation devrait être encore soutenue en 2016 par les gains de pouvoir d’achat résultant de 
l’effet différé de la baisse du prix du pétrole et des taux d’intérêt confortant une croissance de 1,1% 

en 2015 et une prévision de 1,5% en 2016. 

 
L’inflation 
L’inflation s’avère nulle pour 2015 en raison notamment de la baisse du prix du pétrole. Elle ne devrait 
atteindre les 2% qu’à l’horizon 2017. Pour autant, le Gouvernement maintient la prévision d’inflation à 

hauteur de 1 % en 2016.  
 

 

 

-3,9 
-3,8 

-3,3 

-2,7 

-4

-3,5

-3

-2,5

2014 2015 2016 2017

Trajectoire du déficit public  2014-2017 
en % du PIB 
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B. La loi de finances 2016 et les conséquences pour les collectivités locales 

 
 

1. Les concours financiers de l’Etat 
 

Face à la nécessité de réduire le déficit public et de contenir l’endettement au niveau national, l’Etat a 

enclenché en 2014 une première ponction de 1,5 milliard sur les dotations aux collectivités locales, 
suivie d’un plan triennal de réduction globale de 11 milliards, programmé à raison de 3,65 milliards 

par an. 
 

Les collectivités locales continuent à exprimer leurs inquiétudes quant au volume et au rythme de cet 
effort, au regard des conséquences négatives sur l’investissement public local. La tendance est de 

compenser une diminution de leur autofinancement par le recours à l’endettement ou à la pression 

fiscale ou la diminution ou le report d’investissements. L’Etat confirme dans la Loi de Finances 2016 
l’application de la poursuite de la baisse des dotations. 

 
a. La DGF 

 

Pour 2016, le montant de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) s’élève à 33,2 milliards 
d’euros soit près de 10% de baisse globale par rapport à 2015. Les modalités de calcul de la DGF 

2016 sont identiques à celles de 2015. Le montant de la contribution des collectivités territoriales à la 
maîtrise des dépenses publiques est de 1 450 millions d’euros et la répartition s’effectue toujours par 

rapport aux recettes réelles de fonctionnement du budget principal. 
 

Alors que la DGF représente la principale dotation de l’Etat aux collectivités, sa structure actuelle et 

ses modalités de répartition s’avèrent ne plus être adaptées à la réalité institutionnelle et financière 
des collectivités. D’autant plus que dans un contexte de baisse de dotations, l’exigence d’une 

péréquation efficace est accrue. 
 

La loi de Finances 2016 pose le principe de réforme de la DGF à compter de 2017 en introduisant de 

nouveaux critères. Ainsi, la DGF rénovée comporterait trois composantes : 
- Une dotation de base calculée en fonction d’un montant unitaire par habitant,  

- Une dotation prenant en compte les charges de ruralité selon la densité démographique des 
communes, 

- Et enfin une dotation tenant compte des charges de centralité de l’ensemble intercommunal 

constitué par l’EPCI et ses communes membres. 
 

Cela conduirait à une territorialisation de la DGF : l’EPCI deviendrait l’espace majeur pour 
l’appréciation des finances locales. 

 
 

b. La DSU 

 
L’éligibilité à la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) concerne les communes de 10 000 habitants et 

plus. L’objectif est d’accroître l’intensité péréquatrice des attributions en les octroyant aux communes 
les plus pauvres. 

 

 Pour 2016, le nombre de communes éligibles à la DSU passerait de 742 en 2015 à 658 communes, 
supprimant la notion de « DSU cibles » 

 
 A compter de 2017, un mécanisme dérogatoire de garantie serait mis en place pour les communes 

qui cesseraient d’être éligibles. Par rapport à leur dotation 2016, elles percevraient 90 % en 2017, 
75 % en 2018 et enfin 50% en 2018. Les collectivités se situant entre la 600ème et la 700ème place 

pourraient sortir du dispositif. 

  En 2015, Billère se situe au rang 642. 
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2. Les mesures de péréquation des ressources fiscales 

 
L’Etat renforce la péréquation horizontale destinée à équilibrer les ressources fiscales entre 

« ensembles intercommunaux ». Pour identifier un ensemble intercommunal, la richesse théorique est 
évaluée selon des indicateurs de population et d’éléments d’appréciation de revenus de territoires. 

 

En 2016, le montant du Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) est fixé à 1 Md€ 
décalant à 2017 le seuil de 2% des recettes fiscales des communes et des EPCI. 

Ci-dessous, l’évolution depuis la mise en place du Fonds de Péréquation Intercommunal en 2012 : 
 

 
 

Par ailleurs, l’article 61 de la loi de Finances 2016 dispense du prélèvement au titre de FPIC les 250 

premières communes de + de 10 000 habitants éligibles à la DSU, à l’intérieur d’EPCI contributeur. 

Billère se situant au rang 642 (DSU) n’est pas concernée par ce dispositif. 
 

 
3. Un soutien à l’investissement public local 

 

a. La création d’un fonds d’aide à l’investissement local 
 

Des enveloppes exceptionnelles ont été dégagées. Une première de 200 M€ pour la DETR, une autre 
de 500M€, répartie entre les départements pour des projets spécifiques des communes et des EPCI 

(rénovation thermique, transition énergétique, développement des énergies renouvelables, mise aux 
normes des équipements publics…) et une dernière de 300 M€ pour des opérations d’investissement 

entrant dans le cadre d’un projet global de développement du territoire (communes de moins de 

50 000 habitants). 
 

b. L’élargissement du FCTVA 
 

Pour soutenir l’investissement local, l’article 11 de la Loi de Finances prévoit que les dépenses 

d’entretien des bâtiments publics et de la voirie, réalisées à compter du 1/01/2016 sont éligibles au 
FCTVA. Un coût supplémentaire pour l’Etat estimé à 12M€ en 2016, 109M€ en 2017 et 143M€ à 

compter de 2018. 
 

Cette nouvelle recette sera affectée en section d’investissement conformément à l’article L1615-5 du 

CGCT « les sommes versées par le FCTVA sont inscrites à la section d’investissement du budget de la 
collectivité. » 

 
Cet élargissement de l’assiette du FCTVA a pour but, tout en accompagnant financièrement l’effort 

d’entretien et de réhabilitation des bâtiments publics, de permettre aux collectivités de dégager des 
ressources pour financer leurs projets d’investissements. 
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II. LES ORIENTATIONS DE LA COLLECTIVITE POUR 2016 

 
 

Une adaptation est nécessaire face à la baisse des dotations de l’Etat. 
 

 

A. Les Ressources 
 

Les recettes de la Ville reposent traditionnellement sur les deux piliers que constituent les dotations 
(28% dont 14% de DGF) et la fiscalité (53%) 

 
 

1. Les dotations 

 
Les orientations budgétaires de l’année 2016 interviennent dans un contexte de continuité de la forte 

baisse des dotations de l’Etat.  
 

a. La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 
 

Pour 2016, après avoir reculé de -4,64% en 2014 et de -14,7% en 2015, la baisse pourrait atteindre            

– 16 %.  
La DGF chuterait de  – 31,8 % par rapport à 2013, soit en valeurs de – 743 287 € et de – 35 % par 

rapport à 2010, soit en valeurs de – 879 706 €. 
 

 
 

b. Les autres dotations 
 

La Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) devrait être en 2016 d’un montant équivalent à 2015 pour la 

Ville de Billère (271 262 €). 
 

La Dotation Nationale de Péréquation (DNP) pour sa part est purement et simplement supprimée, soit 

une perte de 3 171 € par rapport à 2015 et par rapport à 2010 une diminution de – 126 880 €. 
 

 
  

2 476 926 2 452 438 2 472 145 
2 407 254 

2 363 884 
2 335 726 

2 227 319 

1 899 927 

1 592 439 

CA 2008 CA 2009 CA 2010 CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014 2015 OB 2016

- 36 % 

Évolution de la DGF de 2008 à Orientations 2016 
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Évolution de la DSU et la DNP de 2008 à prévisionnel 2018 

 

Autres composantes  
de Dotations 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 OB 2016 horizon 2017-2018 

DSU 271 262 271 262 271 262 271 262 271 262 271 262 271 262 244 136 203 447 

évolution n/n-1 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% -10,0% -16,7% 

DNP 126 880 122 865 110 578 95 433 56 232 3 171 0 0 0 

évolution n/n-1 4,5% -3,2% -10,0% -13,7% -41,1% -94,4% -100,0%     

 
c. Les compensations d’exonérations fiscales 

 
Il s’agit d’exonérations fixées par l’Etat pour les contribuables à bas revenus. Les compensations sont 

donc prises en charge par l’Etat, non pas au taux communal de l’année mais au taux figé de 1991 

soit : 
TH 12,76% ; TFB 17,34% ; TFNB 32,01% et ex. TP 15,30%. 

 
 

Compensations fiscales 2010 2011 2012 2013 2014 2015 OB 2016 

en matière de TH 233 579 224 286 252 450 244 324 237 614 266 219 266 000 

en matière de Foncier Bâti 65 475 75 550 65 167 68 687 54 042 33 917 30 000 

en matière de Foncier non 
bâti 285 285 285 286 276 252 250 

en matière de CFE (ex. TP) 59 224 54 835 45 840 38 357 30 191 19 947 19 000 

Total 358 563 354 956 363 742 351 654 322 123 320 335 315 250 

évolution n/n-1 -0,3% -1,0% 2,5% -3,3% -8,4% -0,6% -1,6% 

 

 
2. Le fonds d’amorçage pour la réforme des rythmes scolaires 

 

Le fonds d’amorçage (années scolaires 2013/2014 puis 2014/2015) comportait une part forfaitaire par 
élève et une part majorée par élève pour les communes éligibles à la DSU « cible ». Ce dispositif est 

pérennisé et il sera reconduit au-delà de l’année scolaire 2015/2016 sous condition d’avoir établi un 
projet éducatif territorial (PEDT). 

Le montant sur cette année scolaire est évalué à 43 500 €. 

 
 

3. Les produits de domaine 
 

Ces recettes issues des produits des services restent stables et réparties de la manière suivante selon 

les secteurs : 
- la restauration scolaire : 30%, 

- la petite enfance : 26%, 
- le sport : 22%, 

- les activités de jeunesse : 7%, 
- les diverses prestations telles concessions cimetières, redevances de domaine public mises à 

disposition du personnel  communal : 15%. 

 
Elles représenteraient 748 000 € soit 5 % des recettes. 

 
4. Les autres impôts et taxes 

 

a. Les dotations communautaires 
 

Compte tenu du pacte fiscal adopté par la Communauté d’agglomération Pau-Pyrénées (CAPP), le 
montant de la dotation de solidarité communautaire est de 200 000 € en 2016.  
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Pour Billère, l’attribution de compensation communautaire s’élève en 2016 à 646 545 € déductions 
faites de la charge retenue liée au transfert de la voirie communautaire (- 1768 €) après délibération 

en Conseil Communautaire du 17/12/2015 
 

b. Les droits de mutations 

 
Après avoir progressé jusqu’en 2011, le montant des droits de  mutation  perçus  par la Ville se 

stabilise aux alentours de 340 000 -350 000 €.  
 

 

 CA 2009 CA 2010 CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014 2015 OB 2016 

Droits de 

mutation 

 

334 785 € 

 

391 876 € 

 

430 822 € 

 

349 124 € 

 

352 303 € 

 

357 552 € 

 

347 620 € 

 

340 000 € 

 
c. Les autres taxes 

 
 La taxe sur la consommation finale d’électricité  

 Elle représente près de 9% de ce chapitre soit 160 000 €.  

 
La taxe locale sur les enseignes et panneaux publicitaires (TLPE)  

Elle représente près de 4% de ce chapitre soit 67 000 €. 
 

 

5. La Fiscalité directe locale 
 

La livraison en 2015 des nouveaux programmes de logements, le démarrage des premières 
réalisations de la ZAC Centre-Ville  vont permettre à la ville d’obtenir des recettes fiscales nouvelles 

pour les années à venir. La Ville de Billère doit rester offensive pour développer son offre de 
logements.  

 

Depuis 2009, la structure budgétaire a permis de ne pas augmenter la fiscalité, sur deux exercices. 
L’année dernière les taux ont augmenté de 2% au vu de la dégradation de la situation. Compte tenu 

du contexte persistant, la maquette budgétaire 2016 est basée sur la même hypothèse 
d’augmentation de 2%. 

 

Néanmoins, le taux sera décidé à l’occasion du vote du budget en fonction des reports 2015, des 
cofinancements et des recettes exceptionnelles issues de  vente de terrains en tenant compte des 

marges de manœuvre dégagées sur la section de fonctionnement. 
 

Dans tous les cas, les abattements facultatifs sur la Taxe d’Habitation, votés en Conseil Municipal le 

25 juin 1980 au taux maximum de 15 % ne seront ni réduits ni supprimés.  
 

Ces deux abattements sont : 
 L’abattement général à la base (AGB) pour charges de famille sans aucun critère de revenu. 

En 2014, il concernait environ 40 % des foyers fiscaux billérois; 

 L’abattement spécial à la base (ASB) en faveur de personnes aux conditions modestes. 

En 2014, il concernait environ 12 % des foyers fiscaux billérois. 
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B. Les Charges 

 
Dans ce contexte, Billère projette une baisse notable des dépenses de fonctionnement. Le scénario 

retenu s’appuie à la fois sur la recherche de nouvelles recettes et sur la maitrise des dépenses de 
fonctionnement. 

 

1. Les dépenses de personnel 
 

La masse salariale 2016 est évaluée à 8 326 341 €, soit une diminution de – 122 659 € (-1,45%) par 
rapport au BP 2015. 

Cette gestion des ressources humaines continuera à s’exercer dans un cadre budgétaire rigoureux. 
Au-delà du glissement technicité vieillesse (GVT), les charges de personnel devraient être moins 

affectées par des obligations réglementaires que les autres années. 

Toutefois, l’impact éventuel lié à une revalorisation de l’indice des agents de la fonction publique, qui 
devrait être débattu lors des rendez-vous avec les syndicats de fonctionnaires prévus en février 2016, 

n’a pas été pris en compte à ce stade. 
Conformément aux dispositions de la loi NOTR(e), le tableau ci-dessous retrace l’évolution des 

effectifs et des rémunérations depuis 3 ans. 

 

EVOLUTION EFFECTIF / CHARGES DE PERSONNEL 

Année 
Effectif pourvu au 1er janvier de l’année 

titulaire non titulaire Total Montant 

2013 202 25 227 7 929 022 € 

2014 192 31 223 8 014 178 € 

BP 2015 194 37 231 8 449 000 € 

OB 2016 193 34 227 8 326 341 € 

 

Montant avantage en nature (logement) 

  2013 2014 2015 2016 

Total 
annuel 5 335 € 5 400 € 5 700 € 6 116 € 

 
Le temps de travail annuel n’a pas évolué depuis la signature du protocole d’accord en juillet 2002 sur 

l’aménagement et la réduction du temps de travail soit 1582h/an. 

 
2. Les charges à caractère général 

 
Compte tenu du contexte évoqué en introduction de ce débat d’orientations budgétaires (baisse des 

dotations de l’Etat, baisse des co-financements), une baisse de près de 7 % des dépenses courantes 

sera mise en œuvre en 2016 par rapport au BP 2015. 
 

Comme l’année dernière, les services et les élus ont été sollicités pour rechercher et proposer des 
pistes d’économies, par redéfinition d’actions ou réorganisation de missions sans dégrader ou 

remettre en cause le service public.  

 
Cette baisse des crédits, implique de poursuivre le travail entrepris, notamment par : 

- un suivi rigoureux des dépenses tout au long de l’année.  

- la valorisation de la fonction d’acheteur public, une pratique toujours plus appuyée de la 
négociation et en développant encore davantage les groupements de commande avec la CAPP et 

le SDEPA. 
 

La relocalisation de certains services dans l’ancien bâtiment TIGF doit permettre également de 

rationaliser certaines dépenses (entretien, télésurveillance, téléphonie, assurance, location). 
 

Ce chapitre s’élèverait à environ 2 630 000 €.  
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3. Le fonds de péréquation intercommunal (FPIC)  

 
 

La Loi de Finances 2016 a décalé d’un an le plein régime du FPIC et ne sera fixé à 2% des recettes 

fiscales locales qu’en 2017. 
 

Le montant en 2016 s’établirait à environ 130 000 €. 
 

 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

FPIC Ville 15 694 43 242 74 241 103 469 130 000 150 000 

 

 
 

4. Les subventions 
 

Ce chapitre couvre les subventions en direction de l’établissement public Centre Communal d’Action 

Sociale (CCAS) et au bénéfice des Associations billéroises. Il représente 7% des dépenses de 
fonctionnement. 

Les subventions aux associations ne seront pas baissées en 2016 de manière forfaitaire, unilatérale, 
sans discernement et donc de manière injuste. Mais une analyse précise sera menée, au cas par cas, 

au sein des commissions spécifiques à venir. 

 
 
5. Les autres charges de gestion courante 

 

Les participations aux organismes publics et au SMTU – IDELIS au titre de gratuités de transports, les 
diverses cotisations, les contributions obligatoires d’analyses sont évaluées à environ 120 000 €.  

 

Les indemnités, les frais de formation et les frais de mission des élus représentent environ 170 000 €. 
 

La subvention au titre du budget SIVU Gens de voyage Billère – Lons est similaire à celle de 2015. 
Dans le cadre de la Loi NOTRe du 7/08/2015, cet EPCI fera l’objet d’un transfert de compétence 

communautaire à compter du 1er janvier 2017. 

 
Ce chapitre s’élèverait environ à 400 000 €. 

 
 

6. L’endettement communal 

 
La Ville de Billère a contracté un prêt de 620 000 € sur l’exercice 2015 pour une durée de 15 ans à un 

taux fixe de 1,79 % et elle a perçu le solde du prêt à taux 0% de la Caisse d’allocations familiales 
relatif à l’opération Centre Social Le Lacaoü pour un montant de 71 624 €. 

Toutefois, en 2016, l’encours diminue de 3,5%. Le capital des emprunts remboursés en 2015 est 
inférieur au montant emprunté. 

 

La dette de la Ville est composée de 68 % d’emprunts à taux fixe, 6 % d’emprunts à taux variable, 
2% de produits à barrière Euribor et 24% de dette structurée à pente avec durée de vie résiduelle* 

de 15 ans et 2 mois. 
*la durée de vie résiduelle (exprimée en années) est la durée restant avant l’extinction totale de la 
dette communale. 

 
La capacité de désendettement* de la Ville (encours de la dette/capacité d’autofinancement) au 31 

décembre 2014 était de 9,10 ans (moyenne strate 5.84) 
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*Norme : Jusqu’à 8 ans : situation saine  
Entre 8 et 11 ans : situation bonne  
Entre 11 et 15 ans : situation mauvaise  
Supérieure à 15 ans : situation très mauvaise  
 

a. La structure de la dette actuelle au 01/01/2016 

 
Dette par type de risque     

    
Type Encours 

Répartition 
en % 

Taux moyen 

Fixe 10 253 096 € 71,19% 3,82% 

Fixe à phase 104 481 € 0,73% 1,00% 

Variable 711 905 € 4,94% 0,22% 

Barrière 13 677 € 0,09% 3,99% 

Pente 3 319 724 € 23,05% 4,77% 

  14 382 882 € 100% 3,84% 

Etat généré au 01/01/2016 
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b. Le détail des annuités 2016 

 
Le taux moyen de l’exercice 2016, à ce stade d'anticipation, s’établirait à 3,84 % en raison de taux 

d’intérêt toujours aussi bas dans un contexte de lente croissance mondiale. 
 

La répartition mensuelle des coûts financiers du capital et des intérêts de la dette pour l’exercice 

2016 : 

Echéance Capital Intérêts Total 

Janvier 78 505,38 49 210,49 127 715,87 

Février      0 

Mars 138 695,06 173 653,06 312 348,12 

Avril 58 786,76 31 629,07 90 415,83 

Mai       

Juin 43 365,13 23 069,27 66 434,40 

Juillet 348 004,05 189 664,45 537 668,50 

Août      0 

Septembre 221 127,16 24 433,28 245 560,44 

Octobre 126 024,28 30 442,17 156 466,45 

Novembre 5 825,00 0,00 5 825,00 

Décembre 55 305,00 22 956,26 78 261,26 

Total 1 075 637,82 545 058,05 1 620 695,87 

 
 

 
c. La répartition par organisme bancaire 

 

Le portefeuille de 21 lignes de crédits à long et moyen terme se ventile comme suit auprès des 
établissements de financement : 

 

Dette par prêteur     

   
Prêteur CRD 

% du 
CRD 

CAISSE D'EPARGNE 4 625 987 € 32,16% 

SFIL (DEXIA) 4 070 575 € 28,30% 

CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND 
INVESTMENT BANK 1 610 000 € 11,19% 

CREDIT AGRICOLE 1 451 850 € 10,09% 

CREDIT MUTUEL 1 438 027 € 10,00% 

Autres prêteurs 1 186 443 € 8,25% 

Ensemble des prêteurs 14 382 882 € 100% 

Etat généré au 01/01/2016 
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d. L’encours de la dette existante jusqu’en 2020 
 

 
 
 

 

 
 

En conclusion, à ce stade de la préparation budgétaire et hors reports et résultats d’exploitation 2015, 
il se dégagerait une capacité d'autofinancement budgétaire d’1,1 million d’€.  
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III. L’EVOLUTION DE LA STRUCTURE ET DES EQUILIBRES BUDGETAIRES 

 
A. L’évolution de la structure de recettes et des dépenses de fonctionnement  

 
L’évolution des dépenses et des recettes réelles depuis 2002 suit sensiblement la même courbe avec un 

pic au niveau des dépenses par rapport aux ressources de la Collectivité en 2015 face à l’intégration des 

nouveaux rythmes scolaires tout en conservant la qualité des services publics. 
 

 

 
 

Ce tableau retrace par catégorie de recettes ou de dépenses leur évolution depuis 2010 : 
 

 
 

B. Les équilibres budgétaires et financiers 
 

On distingue trois notions d’épargne : 
 

Epargne  de gestion (A) = Recettes – dépenses de fonctionnement (hors intérêt de la dette) 

Epargne brute (B) = (A) - intérêt de la dette 
Epargne nette = (B) - dette en capital 

 
Une épargne nette positive permet à la collectivité d’autofinancer une partie de ses opérations 

d’investissement après avoir payé toutes ses charges annuelles. 
Les épargnes, sur les périodes 2010 à aujourd’hui, se caractérisent comme suit : 
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2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 BP
2015

OB
2016

Evolution des dépenses et des recettes de fonctionnement 

Dépenses

Recettes

2010 2011 2012 2013 2014
BP/DM

2015
OB 2016

Fiscalité et compensations d'exonérations (dont déduction FPIC) 6 960 566 7 309 736 7 696 608 7 901 489 7 831 633 8 018 853 8 324 376

Autres Impôts et taxes 761 807 789 515 760 095 767 409 754 107 697 368 712 921

Dotations communautaires 1 328 727 1 317 438 891 208 868 200 848 990 848 221 846 545

Dotations de l'Etat (DGF, DSU, DNP,..) 2 870 287 2 801 381 2 745 724 2 705 229 2 554 813 2 234 869 1 863 701

Autres Dotations, subventions & participations 1 359 994 1 205 435 1 202 701 1 210 987 1 317 746 1 344 297 1 318 413

Autres produits de gestion courante 175 882 175 377 174 792 176 058 176 151 108 000 160 050

Ventes & prestations de services 615 023 638 185 744 660 810 288 729 679 757 000 748 000

Autres produits 129 007 264 866 71 842 170 258 94 018 144 000 144 000

Total des recettes 14 201 293 14 501 933 14 287 630 14 609 918 14 307 137 14 152 608 14 118 006

Dépenses de personnel 7 431 236 7 655 658 7 806 869 7 927 022 8 014 178 8 449 000 8 326 341

Charges à caractère général 2 651 999 2 689 603 2 606 998 2 675 447 2 741 079 2 826 968 2 629 560

Autres charges de gestion courante dont Subv° 1 617 986 1 801 570 1 438 693 1 263 237 1 363 767 1 375 605 1 431 400

Autres dépenses 7 611 6 710 10 095 12 109 15 197 7 200 20 000

Total des dépenses 11 708 832 12 153 541 11 862 655 11 877 815 12 134 221 12 658 773 12 407 301
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Ces résultats sont généralement dégagés à la clôture de l’exercice budgétaire.  

 

Une épargne nette doit couvrir la couverture du capital de la dette. Si cette épargne devient négative 
la collectivité prélève sur ses ressources propres telles le FCTVA et les taxes d’aménagement 

(comptes de réserve). 
 

Il est constaté que la section d’investissement est de moins en moins alimentée par l’autofinancement 
issu du résultat d’exercice de fonctionnement. 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

2010 2011 2012 2013 2014
BP/DM

2015
OB 2016

EPARGNE DE GESTION 2 492 461 2 348 392 2 424 975 2 732 103 2 172 916 1 493 835 1 710 705

-  Charges financières 602 642 630 422 641 255 631 726 604 921 587 000 549 000

 = EPARGNE BRUTE (autofinancement) 1 889 819 1 717 970 1 783 720 2 100 377 1 567 995 906 835 1 161 705

- Remboursement du capital de la dette 1 100 600 985 668 929 789 977 099 1 028 193 1 211 831 1 075 638

= EPARGNE NETTE 789 219 732 302 853 931 1 123 278 539 802 -304 996 86 067
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IV. UNE POLITIQUE D’INVESTISSEMENT CONTRAINTE MAIS SOUTENUE 
  

En 2015, les dépenses d’équipement se sont élevées à environ à 2 020 000 € de l’ordre de 40 % par 

rapport à celles de 2014 pour préserver les capacités de la Ville à assumer l’investissement majeur de 
la Cité municipale à réaliser en 2016. En effet, le déménagement des services techniques dans ces 

nouveaux locaux conditionne la réalisation des logements de l’îlot La Plaine, programmés dans la ZAC 

centre-ville. 
 

A. La mise en valeur du patrimoine de la ville 
 

1. Les priorités 2016 
 

Le programme d’investissement 2016 s’élèverait à environ 3 970 000 €  

 
L’effort d’investissement pour 2016 concernera notamment : 

 
- L’acquisition des anciens locaux de TIGF pour aménager la cité municipale 

- La rénovation de la voirie  

- L’entretien des équipements scolaires et sportifs 
- La réalisation des travaux d’accessibilité dans les écoles et la Villa des Violettes 

- Le programme de modernisation des outils informatiques de la collectivité et le renouvellement de 
logiciels 

 
2. Le financement de ces investissements 

 

Outre les recettes de fonds propres telles la Taxe Locale d’Equipement (TLE-TA) et le FCTVA, les 
principales recettes prévisionnelles seraient : 

 Les cessions de terrains pour 1 130 000 €  

 Les subventions d'investissement et fonds de concours sollicités : 

 
- du Département pour 86 000 € (Tribunes, Ecoles) 

- de l'Intercommunalité pour 620 000 € (Cité municipale) 

- de l’Etat au titre de la DETR pour 400 000€ (Cité municipale) 
- une Réserve Parlementaire de 7 000  € (Ecole Mairie) 

 
B. La réfection de la voirie 

 
Un programme soutenu de réfection de la voirie est envisagé à hauteur de 620 000 € en 2016. 

 

 
 

En conclusion, afin de garantir l'équilibre budgétaire sur la base des masses budgétaires qui viennent 
d’être présentées, un emprunt « théorique » d’environ 1,4 million d’euros pour l’exercice 2016 serait 

nécessaire. 

A ce stade  du débat d'orientation budgétaire, ne sont pas pris en considération les reports (restes à 
réaliser et à encaisser, excédents de fonctionnement en recettes et résultat d'investissement reporté 

en dépenses). Ces éléments de clôture 2015 seront intégrés dans le BP 2016. 
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2016 2017 2018 2019 2020 TOTAL

Programmes

Scolaire 220 000 100 000 100 000 100 000 100 000 620 000 €

Sport et Social 150 000 50 000 50 000 50 000 50 000 350 000 €

Voiries 620 000 600 000 600 000 600 000 600 000 3 020 000 €

Informatique 120 000 50 000 25 000 195 000 €

Actions Services Techniques 160 000 110 000 110 000 110 000 110 000 600 000 €

Accessibilité 140 000 230 000 260 000 260 000 230 000 1 120 000 €

Cité municipale (achat) 1 465 000 1 465 000 €

Cité municipale (travaux) 625 000 625 000 €

Salle de convivialité 600 000 600 000 €

Participation ZAC Centre Ville 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 1 000 000 €

Entretien patrimoine annuel 270 000 230 000 230 000 230 000 230 000 1 190 000 €

TOTAL 3 970 000 1 570 000 2 175 000 1 550 000 1 520 000 10 785 000 €

Subventions Organismes

extérieurs
915 000 175 000 410 000 207 000 178 000 1 885 000 €

en % 23% 11% 19% 13% 12% 17%

Remboursement FCTVA 330 000 300 000 220 000 320 000 220 000 1 390 000 €

Taxe d'aménagement 80 000 90 000 90 000 90 000 90 000 440 000 €

Produit des cessions 1 130 000 450 500 300 000 1 880 500 €

RECETTES hors Subventions 1 540 000 840 500 610 000 410 000 310 000 3 710 500 €

en % 39% 54% 28% 26% 20% 35%

Total restant à la charge de la 

Collectivité
1 515 000 554 500 1 155 000 933 000 1 032 000 5 189 500 €

en % 38% 36% 68% 60% 68% 48%

Plan pluriannuel

 

C. La réalisation des Investissements locaux 
 

1. Rétrospective du programme d’investissement et son financement  
 

Ce schéma montre le coût des investissements locaux engagés par la Collectivité et son mode de 

financement par l’autofinancement ou par des subventions extérieures. 
 

 
 

2. Plan pluriannuel d’investissement 2016-2020 
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